Une délégation de la CNMP a procédé à l’installation des CDMP du Sud et du Nord.
La Commission Nationale des Marchés Publics (CNMP), l’un des organes de la Primature, dispose, pour le moment, de deux structures déconcentrées : l’une dans le Nord et l’autre dans le Sud. Une délégation de la CNMP de quatre membres a été, tour à tour, dans la métropole du Sud et dans celle du Nord pour installer les Commissaires départementaux nommés pour un mandat de trois (3) ans. Ces structures communément appelées Commission Départementale des Marchés Publics (CDMP) ont pour mission de contribuer à la territorialisation des marchés publics.
Port-au-Prince, le 17 juillet 2026.- La délégation de la CNMP est arrivée dans la ville des Cayes dans l’après-midi du mardi 14 juillet 2026 où elle a, tout de suite, procédé à l’installation de la Commission départementale du Sud avant de rallier le Nord pour l’installation de sa Commission le lendemain. Ces cérémonies ont eu lieu à l’auditorium des complexes administratifs des deux départements.
Chargé de gérer les services territorialement déconcentrés du département, le Délégué départemental du Sud, Joseph Raymond Clergé, avait mandaté le Secrétaire général de la Délégation, François Fortuné, pour prendre la parole en son nom. M. Fortuné a insisté sur le rôle de premier plan que doit jouer la Commission dans la passation des marchés publics au niveau du département du Sud. Il dit s’attendre à une plus grande dynamisation de la part des trois nouveaux Commissaires qui doivent tout mettre en œuvre pour que le Sud bénéficie davantage d’investissements publics. De son côté, le Délégué départemental du Nord, Marc Merzius Présumé, s’est réjoui de ce que la vacance soit, enfin, comblée pour permettre à la CDMP-Nord de mieux faire son travail. « Comme structure déconcentrée de la CNMP, elle-même relevant de la Primature, ce service est, lui-même, un prolongement de la Primature », a fait remarquer M. Présumé ; avant d’enchainer que « le Premier ministre, Alix Didier Fils-Aimé choisit avec grand soin ses collaborateurs ».
Pour sa part, le Commissaire Jean Dimitry Dorvilier a fait remarquer que « l'installation de ces nouvelles Commissions Départementales des Marchés Publics (CDMP) s'inscrit dans la volonté de l'État de renforcer la gouvernance et la transparence publique. Le gouvernement mise sur la réforme des marchés publics, un maillon essentiel de la chaine des dépenses publiques qui peut servir de locomotive au développement national. L’importance des marchés publics comme levier de croissance économique et de développement n’est point à démontrer. En effet, les ressources financières étant minces, il revient d’utiliser chaque centime à bon escient. Les autorités contractantes doivent acheter plus, acheter mieux en dépensant moins. Voilà le résultat à obtenir pour que toute la communauté tire profit de la commande publique en général et des marchés publics en particulier ».
Selon M. Dorvilier, les nouveaux membres de la CDMP, fraîchement assermentés devant les juges du Tribunal de Première Instance, sont désormais investis d’une responsabilité majeure pour l’avenir économique et financier du département
« Dans l’attente de l’installation des autres CDMP, tant dans le grand Nord que dans le grand Sud, il n’est pas exclu de satisfaire les demandes d’appui-conseil-formation venues des autres services déconcentrés et des autres collectivités en vue de consolider les connaissances des acteurs et de favoriser une meilleure application des dispositions relatives aux marchés publics », a-t-il conclu.
Prenant la parole aux noms de ses pairs et en son nom propre, le Représentant du Sud, Me Hakins Henry a déclaré : « L’installation des nouveaux membres de cette structure, sur instruction du Premier Ministre et par l’entremise de la Commission Nationale des Marchés Publics, touche à l'essence même de l'efficacité de l'État. Puis, il s’est interrogé : comment mieux dépenser les deniers publics dans une perspective de déconcentration administrative et surtout, où devrions-nous le dépenser pour aboutir à l’efficacité des dépenses publiques » ? Interrogation à laquelle semblent répondre les CDMP qui, selon lui, « loin d'être de simples structures de transmission de dossiers, constituent le pivot de la déconcentration administrative en matière de commande publique. En assurant un contrôle de conformité de proximité, en offrant une assistance technique directe aux autorités contractantes du département et en réduisant les délais de traitement des dossiers, les CDMP garantissent une réactivité que les bureaux centraux ne peuvent offrir ».  
« Territorialiser la commande publique : Rompre avec le centralisme pour libérer l'économie des départements », tel a été l’appel lancé par Me Henry, débordant d’énergie.
Abondant dans le même sens, le Représentant de la CDMP-Nord, Me David Joliné, a tenu à préciser que « la Commission départementale n'est ni un obstacle au développement ni une simple formalité administrative. Elle constitue un véritable instrument de sécurisation juridique des dépenses publiques et un partenaire incontournable dans la recherche d'une administration performante et responsable ».
Le Représentant a lancé un vibrant appel aux autorités départementales, aux ordonnateurs, aux responsables des institutions déconcentrées de l'État ainsi qu'aux collectivités territoriales, en vue d’une collaboration franche et constructive.
Pour la Commission départementale du Sud les Commissaires répondent aux noms de : MM. Hakins Henry, Clervoix Elizé et Ernst Lotin ; tandis que pour la Commission départementale du Nord, ils s’appellent : MM. David Joliné, Willy Saintilus, Makendly Gérôme. Ces six commissaires détiennent un mandat de trois ans qui expire en juillet 2029. Ils ont promis de faire bouger les choses. Le système attend de les voir à l’œuvre.


